
 
 

Initiales du Président 

          01662                            Procès-verbal du conseil d’administration de la 

 Initiales du Secrétaire                              Régie intermunicipale de protection contre                                       
                          l’incendie de Valcourt 

 
 
 

 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE 

PROTECTION CONTRE L’INCENDIE DE VALCOURT, tenue le jeudi 

12 décembre 2024 à 19h00 au 541 Avenue du Parc à Valcourt: 

 

LA SÉANCE ORDINAIRE EST SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR 

PATRICE DESMARAIS, DÉLÉGUÉ DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 

DE VALCOURT. 

 

SONT PRÉSENTS : 

 

MUNICIPALITÉ  DÉLÉGUÉ   SUBSTITUT 

Bonsecours   Jacques David arrivée point 4.2 André Leduc 

Maricourt       Nancy Gagnon  

Racine    André Courtemanche     

Canton de Valcourt  Patrice Desmarais  Mario Gagné   

Ville de Valcourt  Pierre Tétrault   Marie-Claire Tétreault 

Lawrenceville   Derek Grilli   Dany Chapdelaine  

 

Madame Célyne Cloutier agit en tant que secrétaire. 

 

Monsieur Frédéric Martineau, directeur du service de sécurité incendie participe à la 

séance. 

 

Personne dans l’assistance 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE ET PRÉSENCE 

 

La régularité de la convocation et le quorum ont été constatés. 

 

Monsieur le président ouvre la séance à 19h00. 

 

121-24-12-12 LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

ATTENDU QUE chacun des membres de ce conseil a pris connaissance de 

l’ordre du jour de cette séance ordinaire ; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR DEREK GRILLI, 

APPUYÉ PAR MONSIEUR PIERRE TÉTRAULT ET RÉSOLU : 

 

QUE l’ordre du jour proposé soit accepté tel que lu, présenté ou 

modifié selon le libellé suivant : 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

2. Adoption du procès-verbal du 13 novembre 2024 

3. Correspondance 

4. Administration 

4.1 Comptes à payer et ratification des comptes et salaires payés durant le mois 

4.2 Paiement rémunération et allocations de dépenses des membres du conseil 

4.3 Adoption du calendrier des séances ordinaires du conseil pour 2025 

4.4 Adoption du Règlement #016-01 modifiant le règlement #016 relatif au Code 

d’éthique et de déontologie des employés 

4.5 Adoption du Règlement #020 sur la Gestion contractuelle 

4.6 Adoption du Règlement #021 relatif aux règles de régie interne des séances du 

conseil 

4.7 Renouvellement du contrat de soutien technique de FQM Services, coopérative 

de solidarité (CIM) 
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4.8 Renouvellement du contrat d’entretien et de soutien des applications Première 

Ligne 

4.9 Dépôt des documents d’assurance et approbation des conditions d’assurance 

avec les montants assurables 

4.10 Dépôt du rapport annuel 2024 sur la gestion contractuelle 

4.11 Remplacement de deux appareils de chauffage de type aérotherme situés dans 

le garage caserne 1 

4.12 Remplacement des tuyaux de l’échangeur d’air sous-sol caserne 1 

4.13 Randonnée du Mont-Valcourt 

4.12 Point d’information : changement des adresses courriels effectif 

5. Incendie 

5.1 Intervention novembre 2024 

5.2 Point d’information : Semaine de la prévention du suicide du 02 au 08 février 

2025 

5.3 50e anniversaire du SSI de Valcourt inauguré le 11 novembre 1974 

5.4 Contribution au souper de Noël de l’Association des pompiers de Valcourt 

6. Période de questions 

7. Levée de la séance 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

122-24-12-12 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 13 NOVEMBRE 2024 

 

ATTENDU QUE  tous les membres de ce conseil ont reçu une copie du procès-

verbal de la séance ordinaire du 13 novembre 2024, au moins 

deux (2) jours avant la tenue des présentes, la secrétaire est 

dispensée d’en faire la lecture ; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR ANDRÉ 

COURTEMANCHE, APPUYÉ PAR MADAME NANCY GAGNON ET RÉSOLU 

:  

 

QUE le procès-verbal du 13 novembre 2024 soit adopté tel que 

présenté. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

 123-24-12-12 CORRESPONDANCE 

 

ATTENDU QU’ un rapport de la correspondance reçue depuis la dernière 

séance ordinaire jusqu’à celle-ci a été remis aux membres du 

conseil ; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR DEREK GRILLI, 

APPUYÉ PAR MONSIEUR PIERRE TÉTRAULT ET RÉSOLU : 

 

QUE la correspondance reçue soit, par les présentes, adoptée et 

déposée aux archives de la Régie pour y être conservée et 

mise à la disposition de ceux qui désireraient en avoir copie 

et communication, et qu’il soit donné suite à la 

correspondance selon les demandes de ce conseil. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

 

 

 

 

 



 
 

Initiales du Président 

          01664                            Procès-verbal du conseil d’administration de la 

 Initiales du Secrétaire                              Régie intermunicipale de protection contre                                       
                          l’incendie de Valcourt 

 
 
 

 

ADMINISTRATION 

 

124-24-12-12 COMPTES À PAYER ET RATIFICATION DES COMPTES ET SALAIRES 

PAYÉS DURANT LE MOIS 

 

ATTENDU QU’ une liste des comptes payés durant le mois de novembre 

2024, totalisant une dépense de 2 217.35 $ a été remise aux 

membres du conseil au moins 24 heures avant la présente 

séance; 

 

ATTENDU QU’ une liste des comptes à payer au 12 décembre 2024, 

totalisant une dépense de 18 000.75 $, a été remise aux 

membres du conseil au moins 24 heures avant la présente 

séance; 

 

ATTENDU QUE la Régie a versé en salaire net durant le mois de novembre 

2024 une dépense qui totalise 18 277.81 $; 

 

ATTENDU QUE la secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 

disponibles ; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR PIERRE 

TÉTRAULT, APPUYÉ PAR MONSIEUR ANDRÉ COURTEMANCHE ET 

RÉSOLU : 

 

QUE les chèques #L2400094 à #L2400101 émis pour les comptes 

payés durant le mois de novembre 2024, totalisant une 

dépense de 2 217.35 $ soient ratifiés; 

 

QUE la secrétaire-trésorière soit autorisée à émettre les chèques 

#C2400040 et #P2400197 à #P2400217 pour les comptes à 

payer au 12 décembre 2024, pour une dépense qui totalise 

18 000.75 $; 

 

QUE les chèques #D2400438 à #D2400482 émis pour les salaires 

nets payés durant le mois de novembre 2024, totalisant une 

dépense de 18 277.81 $ soient ratifiés. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 
  

125-24-12-12 PAIEMENT DE LA RÉMUNÉRATION ET ALLOCATIONS DE 

DÉPENSES DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

ATTENDU QUE conformément au règlement #017 sur le traitement des 

membres du conseil d’administration, il y a lieu de procéder 

au versement de la rémunération et des allocations de 

dépenses pour la participation des membres du conseil aux 

séances et comités admissibles ; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR PIERRE 

TÉTRAULT, APPUYÉ PAR MONSIEUR DEREK GRILLI ET RÉSOLU : 

 

QUE la rémunération et les allocations de dépenses suivantes 

soient versées : 
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Membres du conseil d’administration Présences Présences Rémunération Allocations Total 

 séances comités $ $ $ 

Patrice Desmarais, Canton (président) 11 11 1 096.15 548.07 1 644.22 

Mario Gagné, Canton 12 0 657.72 328.80 986.52 

Pierre Tétrault, Valcourt (v.p.) 11 6 931.77 465.80 1397.57 

Marie-Claire Tétreault, Valcourt 9 1 548.10 274.00 822.10 

Derek Grilli, Lawrenceville 12 2 767.34 383.60 1 150.94 

Dany Chapdelaine, Lawrenceville 5 1 328.86 164.40 493.26 

André Courtemanche, Racine 12 0 657.72 328.80 986.52 

Mario Côté, Racine 8 0 438.48 219.20 657.68 

Jacques David, Bonsecours 11 7 986.58 493.20 1479.78 

André Leduc, Bonsecours 12 0 657.72 328.80 986.52 

Jean-Luc Beauchemin, Maricourt 10 0 548.10 274.00 822.10 

Nancy Gagnon, Maricourt 11 3 767.34 383.60 1 150.94 

        

TOTAL     8 385.88 4 642.27 13 028.15 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

126-24-12-12 ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU 

CONSEIL POUR 2025 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR ANDRÉ COURTEMANCHE, APPUYÉ 

PAR MONSIEUR JACQUES DAVID ET RÉSOLU : 

 

QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des 

séances ordinaires du conseil de la Régie pour l’année 2025. 

Ces séances se tiendront le 2ième mercredi de chaque mois, 

sauf exceptions et débuteront à 19h00 : 

 

- 15 janvier (3e mercredi) 

- 12 février 

- 12 mars 

- 09 avril 

- 14 mai 

- 11 juin 

- 09 juillet 

- 13 août 

- 10 septembre 

- 08 octobre 

- 12 novembre 

- 11 décembre (jeudi) 

 

QU’ avis public en soit donné conformément à la règle. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

127-24-12-12 ADOPTION DU RÈGLEMENT #016-01 RELATIF AU CODE D’ÉTHIQUE 

ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 

 

ATTENDU QUE la Régie intermunicipale de protection contre l’incendie de 

Valcourt (ci-après nommée Régie) a adopté en date du 

13 avril 2022 le Règlement numéro 016 édictant le code 

d’éthique et de déontologie des employés de la Régie, lequel 

règlement est en vigueur ; 
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ATTENDU  l’obligation pour la Régie d’adopter un tel règlement 

conformément à la Loi ; 

 

ATTENDU QUE la Régie souhaite modifier le Règlement numéro 016 

édictant le code d’éthique et de déontologie des employés, de 

manière à y inclure les règles entourant le délai à respecter 

en termes d’obligations suite à la fin d’emploi ; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné lors de 

la séance du conseil du 13 novembre 2024 et qu’un projet de 

règlement a été déposé lors de cette même séance; 

 

ATTENDU QUE  la secrétaire-trésorière mentionne l’objet du présent 

règlement et s’il y a lieu les changements apportés entre le 

projet déposé et le règlement soumis pour adoption, une 

dispense de lecture est faite; 

 

ATTENDU QUE  dès le début de la présente séance des copies du règlement 

ont été mises à la disposition du public; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR PIERRE 

TÉTRAULT, APPUYÉ PAR MONSIEUR JACQUES DAVID ET RÉSOLU : 

 

D’ adopter le présent règlement numéro #016-01, lequel décrète 

ce qui suit : 

 

Article 1 Préambule 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie 

intégrante.  

 

Article 2 Objet 

 

Le Règlement numéro 016 édictant le code d’éthique et de 

déontologie des employés est modifié de façon que la 

RÈGLE 9 Obligation suite à la fin de son emploi de 

l’Annexe A se libelle comme suit :  

 

1° Il est interdit aux employés suivants de la Régie : 

i. Le secrétaire-trésorier et son adjoint; 

ii. Le directeur du service de sécurité incendie et 

son adjoint; 

dans les 12 mois qui suivent la fin de son mandat, 

d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une 

personne morale, un emploi ou toute autre fonction de telle 

sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage 

indu de ses fonctions antérieures à titre d’employé de la 

Régie. 

 

Article 3 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la 

loi. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents. 
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128-24-12-12 ADOPTION DU RÈGLEMENT #020 SUR LA GESTION CONTRAC-

TUELLE 

 

ATTENDU QUE le 11 août 2021 la Régie a adopté le Règlement sur la 

gestion contractuelle, règlement #013 conformément à 

l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (ci-après 

appelé : « CM»); 
 

ATTENDU QUE  le 6 juin 2024 était sanctionnée la Loi édictant la Loi visant 

à protéger les élus municipaux et favoriser l’exercice sans 

entraves de leurs fonctions et modifiant diverses dispositions 

législatives concernant le domaine municipal (L.Q. 2024, c. 

24) modifiant notamment l’article 938.1.2 du Code 

municipal du Québec afin d’obliger les municipalités et 

autres organismes municipales comme la Régie à inclure 

dans leur règlement sur la gestion contractuelle des mesures 

favorisant, dans certaines circonstances, les biens et les 

services québécois ou autrement canadiens et les 

fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un 

établissement au Québec ou ailleurs au Canada; 

 

ATTENDU QU’ il y a lieu de modifier le règlement en conséquence; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné lors de 

la séance du conseil du 13 novembre 2024 et qu’un projet de 

règlement a été déposé lors de cette même séance; 

 

ATTENDU QUE  la secrétaire-trésorière mentionne l’objet du présent 

règlement et s’il y a lieu les changements apportés entre le 

projet déposé et le règlement soumis pour adoption, une 

dispense de lecture est faite; 

 

ATTENDU QUE  dès le début de la présente séance des copies du règlement 

ont été mises à la disposition du public; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR ANDRÉ 

COURTEMANCHE, APPUYÉ PAR MONSIEUR JACQUES DAVID ET 

RÉSOLU : 

 

QUE  le présent règlement soit adopté et qu’il soit ordonné et 

statué comme suit : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante 

 

ARTICLE 2 OBJECTIFS 

 

Le principal objectif du présent règlement est d’assurer aux contribuables de la 

Régie que les sommes dépensées aux fins de l’achat de biens ou de services le sont 

conformément aux principes de transparence et de saine gestion qu’ils sont en droit 

de s’attendre de leurs représentants.   

 

Elle vise de plus à assurer une saine concurrence entre les personnes voulant 

contracter avec la Régie. 

 

Le présent règlement porte sur les mesures minimales qui sont exigées par les 

dispositions de la loi.  
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ARTICLE 3 APPLICATION 

 

Le présent règlement est applicable à tout contrat conclu par la Régie sans égards 

aux coûts prévus pour son exécution, à l’exception d’un contrat de travail. 

 

Le secrétaire-trésorier est responsable de l’application du présent règlement. 

 

Au moins une fois l’an, la Régie dépose, lors d’une séance du conseil, un rapport 

concernant l’application du présent règlement. 

 

ARTICLE 4 PORTÉE 

 

Le présent règlement s’applique au maire, aux membres du conseil, de même 

qu’au personnel de la Régie. 

 

Il lie les soumissionnaires, les fournisseurs, de même que toute personne qui, par 

ses actions, cherche à conclure un contrat avec la Régie. 

 

Le présent règlement n’a pas pour objectif de remplacer ou modifier toute 

disposition législative ou règle jurisprudentielle applicable en matière de gestion 

de contrats municipaux. 

 

ARTICLE 5 CONTRATS POUVANT ÊTRE CONCLUS DE GRÉ À GRÉ 

 

La Régie peut conclure de gré à gré tout contrat comportant une dépense de 

25 000 $ ou plus mais inférieure au seuil décrété par le ministre conformément à 

l’article 935 du Code municipal du Québec. 

 

Les mesures prévues au présent règlement, notamment les mesures prévues à 

l’article 13 visant à favoriser la rotation des soumissionnaires, s’appliquent à tout 

octroi de contrat de gré à gré effectué en vertu du présent article. 

Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la possibilité 

pour la Régie d’utiliser tout mode de mise en concurrence pour l’attribution d’un 

contrat, que ce soit par appel d’offres public, sur invitation ou par une demande de 

prix, même si elle peut légalement procéder de gré à gré. 

 

ARTICLE 6 MESURES VISANT À ASSURER QUE TOUT SOUMISSIONNAIRE OU 

L'UN DE SES REPRÉSENTANTS N'A PAS COMMUNIQUÉ OU TENTÉ DE 

COMMUNIQUER, DANS LE BUT DE L'INFLUENCER, AVEC UN DES 

MEMBRES DU COMITÉ DE SÉLECTION RELATIVEMENT À LA 

DEMANDE DE SOUMISSIONS POUR LAQUELLE IL A PRÉSENTÉ UNE 

SOUMISSION 

 

a) Le Conseil délègue par règlement au secrétaire-trésorier le pouvoir de 

former tout comité de sélection nécessaire pour recevoir, étudier les 

soumissions reçues et tirer les conclusions qui s’imposent. 

 

b) Tout comité de sélection doit être constitué avant le lancement de l’appel 

d’offres et être composé d’au moins trois membres. 

 

c) Tout membre du Conseil, tout employé et tout mandataire de la Régie doit 

préserver, en tout temps, la confidentialité de l’identité des membres de 

tout comité de sélection. 

 

d) Lors de tout appel d’offres exigeant la création d’un comité de sélection, 

les documents d’appel d’offres doivent contenir des dispositions aux effets 

suivants : 
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− Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration 

attestant que ni lui ni aucun de ses représentants n’a communiqué ou 

tenté de communiquer, dans le but d’exercer une influence, avec un des 

membres du comité de sélection Annexe 1.  

 

− Si un soumissionnaire ou un de ses représentants communique ou tente 

de communiquer, dans le but de l’influencer, avec un des membres du 

comité de sélection, sa soumission sera automatiquement rejetée. 

 

ARTICLE 7 MESURES FAVORISANT LE RESPECT DES LOIS APPLICABLES QUI 

VISENT À LUTTER CONTRE LE TRUQUAGE DES OFFRES 

 

a) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant 

que sa soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, 

communication, entente ou arrangement avec tout autre soumissionnaire ou 

personne pour convenir des prix à soumettre ou pour influencer les prix 

soumis Annexe 1. 

 

b) Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres une disposition 

prévoyant que si un soumissionnaire s’est livré à une collusion, a 

communiqué ou a convenu d’une entente ou d’un arrangement avec un 

autre soumissionnaire ou un concurrent pour influencer ou fixer les prix 

soumis, sa soumission sera automatiquement rejetée 

 

ARTICLE 8 MESURES VISANT À ASSURER LE RESPECT DE LA LOI SUR LA 

TRANSPARENCE ET L'ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME (CI-

APRÈS LA « LOI SUR LE LOBBYISME ») ET DU CODE DE 

DÉONTOLOGIE DES LOBBYISTES ADOPTÉ EN VERTU DE CETTE LOI 

 

a) Tout membre du Conseil ou tout employé de la Régie s’assure auprès de 

toute personne qui communique avec lui aux fins de l’obtention d’un 

contrat que celle-ci s’est inscrite au Registre des lobbyistes prévu par la Loi 

sur la transparence et l'éthique en matière de lobbysme 

(www.lobby.gouv.qc.ca ).  

 

b) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant 

que ni lui ni aucun de ses représentants ne s’est livré à une communication 

d’influence aux fins de l’obtention du contrat, ou, si telle communication 

d’influence a eu lieu, joindre à sa soumission une déclaration à l’effet que 

cette communication a été faite après que toute inscription exigée en vertu 

de la Loi au Registre des lobbyistes ait été faite Annexe 1. 

 

ARTICLE 9 MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES GESTES 

D'INTIMIDATION, DE TRAFIC D'INFLUENCE OU DE CORRUPTION 

 

a) La Régie doit, dans le cas des appels d’offres sur invitation écrite, favoriser 

dans la mesure du possible l’invitation d’entreprises différentes. L’identité 

des personnes ainsi invitées ne peut être rendue publique que lors de 

l’ouverture des soumissions. 

   

b) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant 

que ni lui ni aucun de ses collaborateurs, représentants ou employés ne 

s’est livré à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption 

Annexe 1. 

 

c) Tout appel d’offres doit indiquer que si une personne s’est livrée à l’un ou 

l’autre des actes mentionnés au paragraphe qui précède, la soumission de 

celle-ci sera automatiquement rejetée. 
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ARTICLE 10 MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES SITUATIONS DE 

CONFLITS D'INTÉRÊTS 

 

a) Toute personne participant à l’élaboration, l’exécution ou le suivi d’un 

appel d’offres ou d’un contrat, ainsi que le secrétaire et les membres d’un 

comité de sélection le cas échéant, doivent déclarer tout conflit d’intérêts 

ou toute situation de conflit d’intérêts potentiel Annexe 2. 

  

b) Aucune personne en conflit d’intérêts ne peut participer à l’élaboration, 

l’exécution ou le suivi d’un appel d’offres ou d’un contrat. 

 

c) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant 

qu’il n’existait aucun lien suscitant ou susceptible de susciter un conflit 

d’intérêts en raison de ses liens avec un membre du Conseil ou employé de 

la Régie Annexe 1.  

 

ARTICLE 11 MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR TOUTE AUTRE 

SITUATION SUSCEPTIBLE DE COMPROMETTRE L'IMPARTIALITÉ ET 

L'OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS DE DEMANDE DE SOUMISSIONS ET 

DE LA GESTION DU CONTRAT QUI EN RÉSULTE 

 

a) Aux fins de tout appel d’offres et conséquemment au présent règlement, le 

Conseil nomme le secrétaire-trésorier de la Régie comme seul responsable 

de l’octroi des contrats et le mandate comme seule personne apte à fournir 

toute information concernant l’appel d’offres. Il est prévu dans tout 

document d’appel d’offres que tout soumissionnaire potentiel ou tout 

soumissionnaire doit s’adresser à ce seul responsable pour obtenir toute 

précision relativement à l’appel d’offres. Le responsable peut exiger que 

tout soumissionnaire s’adresse à lui par écrit. Si tel est le cas, il en fera la 

mention dans les documents d’appel d’offres. 

 

b) Lors de tout appel d’offres, il est interdit à tout membre du Conseil et à tout 

employé de la Régie de répondre à toute demande de précision relativement 

à tout appel d’offres autrement qu’en référant le demandeur au secrétaire-

trésorier de la Régie. 

 

ARTICLE 12 MESURES VISANT À ENCADRER LA PRISE DE TOUTE DÉCISION 

AYANT POUR EFFET D'AUTORISER LA MODIFICATION D'UN 

CONTRAT 

 

a) La Régie doit, dans tout contrat, établir une procédure encadrant toute 

autorisation de modification du contrat et prévoir que telle modification 

n’est possible que si elle est accessoire au contrat et n’en change pas la 

nature. 

  

b) Toute modification d’un contrat doit obligatoirement être autorisée par le 

secrétaire-trésorier de la Régie. 

 

c) Conséquemment au présent règlement, le Conseil autorise le secrétaire-

trésorier de la Régie à faire vérifier par une entité extérieure au processus 

d’appel d’offres, tous documents jugés nécessaires au processus, afin de 

s’assurer de la clarté des spécifications contenues et de leur bonne 

compréhension. 

 

d) La Régie doit prévoir dans les documents d’appel d’offres tenir des 

réunions de chantier régulièrement pendant l’exécution des travaux afin 

d’assurer le suivi de l’exécution du contrat. 
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ARTICLE 13 MESURES VISANT À FAVORISER LA ROTATION DES ÉVENTUELS 

COCONTRACTANTS À L’ÉGARD DES CONTRATS QUI COMPORTENT 

UNE DÉPENSE DE 25 000$ OU PLUS, MAIS INFÉRIEURE AU SEUIL DE 

LA DÉPENSE D’UN CONTRAT QUI NE PEUT ÊTRE ADJUGÉ QU’APRÈS 

UNE DEMANDE DE SOUMISSION PUBLIQUE 

 

 13.1 Lors de l’octroi de contrats que la loi assujettit à des mesures de 

rotation, la Régie favorise, si possible, la rotation parmi les 

fournisseurs potentiels, notamment lors de l’octroi de contrats qui 

peuvent être passés de gré à gré en vertu de l’article 5.  La Régie, 

dans la prise de décision à cet égard, considère, notamment, les 

principes suivants : 

 

  a) le degré d’expertise nécessaire; 

 

  b) la qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés 

ou livrés à la Régie; 

 

  c) les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture 

du matériel ou des matériaux ou à la dispense de services; 

 

  d) la qualité des biens, services ou travaux recherchés; 

 

  e) les modalités de livraison; 

 

  f) les services d’entretien; 

 

  g) l’expérience et la capacité financière requises; 

 

  h) la compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des 

conditions du marché; 

 

  i) le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire 

de la Régie; 

 

  j) tout autre critère directement relié au marché. 

 

 13.2 La Régie applique, dans la mesure du possible et à moins de 

circonstances particulières, les mesures de rotation suivantes : 

 

  a) les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le 

contrat. Si le territoire de la Régie compte plus d’un 

fournisseur, cette identification peut se limiter à ce dernier 

territoire ou, le cas échéant, le territoire de la Régie ou de 

toute autre région géographique qui sera jugée pertinente 

compte tenu de la nature du contrat à intervenir; 

 

  b) une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les 

principes énumérés à l’article 13.1, la rotation entre eux doit 

être favorisée, à moins de motifs liés à la saine 

administration; 

 

  c) la Régie peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaître 

les fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins; 

 

  d) à moins de circonstances particulières, la personne en charge 

de la gestion du contrat complète, dans la mesure du 

possible, le formulaire d’analyse que l’on retrouve à 

l’Annexe 3; 
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  e) pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins 

d’identifier les fournisseurs potentiels, la Régie peut 

également constituer une liste de fournisseurs. La rotation 

entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, le cas 

échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu 

au paragraphe b) du présent article. 

 

ARTICLE 14 MESURES VISANT À FAVORISER LES BIENS ET LES SERVICES 

QUÉBÉCOIS OU AUTREMENT CANADIENS ET LES FOURNISSEURS, 
LES ASSUREURS ET LES ENTREPRENEURS QUI ONT UN 

ÉTABLISSEMENT AU QUÉBEC OU AILLEURS AU CANADA 
 

a) Avant l’octroi de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au 

seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 

demande de soumission publique, la Régie identifie les entreprises en 

mesure de fournir des biens et services québécois ou autrement 

canadiens susceptibles de répondre à ces besoins.  

 

Sauf circonstances particulières ou pour des motifs de saine gestion, 

une fois ces entreprises identifiées, la Régie favorise l’octroi du contrat 

à une entreprise en mesure de fournir des biens et services québécois ou 

autrement canadiens.  

 

b) À défaut de pouvoir identifier des entreprises en mesure de fournir des 

biens et services québécois ou autrement canadiens pour répondre à ses 

besoins, la Régie doit favoriser l’octroi d’un contrat visé au présent 

article, à un assureur ou un entrepreneur ayant un établissement au 

Québec ou ailleurs au Canada, sauf circonstances particulières ou pour 

des motifs de saine gestion. 

 

ARTICLE 15 ABROGATION DES RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS 

 

Le présent règlement remplace et abroge le Règlement no 13 sur la gestion 

contractuelle. 

 

ARTICLE 16 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et est publié sur le 

site Internet de la Régie. 

 

De plus, une copie de ce règlement est transmise au MAMH. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents. 

 

129-24-12-12 ADOPTION DU RÈGLEMENT #021 RELATIF AUX RÈGLES DE RÉGIE 

INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL 

 

ATTENDU les articles 598 du Code municipal du Québec et 

468.29 de la Loi sur les cités et villes qui permettent 

au conseil d’administration d’une régie intermunici-

pale d’adopter des règlements pour sa régie interne et 

notamment pour la conduite des débats du conseil et 

pour le maintien du bon ordre et de la bienséance 

pendant les séances ; 
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ATTENDU QUE la Régie intermunicipale de protection contre 

l’incendie de Valcourt (ci-après nommée Régie) 

désire agir afin de maintenir l’ordre et le décorum 

lors des séances du conseil d’administration de la 

Régie (ci-après nommée Conseil) ; 

 

ATTENDU QU’ il est opportun que le Conseil adopte un règlement à 

cet effet ; 

 

 ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné 

lors de la séance du conseil du 13 novembre 2024 et 

qu’un projet de règlement a été déposé lors de cette 

même séance; 

 

 ATTENDU QUE  la secrétaire-trésorière mentionne l’objet du présent 

règlement et s’il y a lieu les changements apportés 

entre le projet déposé et le règlement soumis pour 

adoption, une dispense de lecture est faite; 

 

 ATTENDU QUE  dès le début de la présente séance des copies du 

règlement ont été mises à la disposition du public; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR JACQUES 

DAVID, APPUYÉ PAR MONSIEUR DEREK GRILLI ET RÉSOLU : 

 

QUE le règlement portant le numéro 021 soit adopté et 

qu’il soit décrété ce qui suit :  

 

PRÉAMBULE 

 

ARTICLE 1 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

SÉANCES DU CONSEIL 

 

ARTICLE 2 

Les séances ordinaires du Conseil ont lieu conformément au calendrier 

établi par résolution du Conseil, aux jours et heures qui y sont fixés et qui 

peuvent être modifiés par résolution. 

 

ARTICLE 3 

Le Conseil siège dans la salle du Conseil à la Caserne #1 situé au 

541, avenue du Parc, Valcourt, chaque deuxième (2ième) mercredi du 

mois à 19h00 ou à tout autre endroit fixé par résolution. 

 

ARTICLE 3.1 

Un membre du Conseil d’une régie peut, s’il le souhaite, participer à 

distance à une séance du Conseil par un moyen permettant à toutes les 

personnes qui participent ou assistent à la séance de se voir et de 

s’entendre en temps réel, dans les cas suivants : 

1° lors d’une séance extraordinaire ; 

2° en raison d’un motif lié à sa sécurité ou à sa santé ou à celles d’un 

proche et, si un motif de santé est invoqué, pour un maximum de 

trois séances ordinaires par année ou, le cas échéant, pour la durée 

indiquée dans un certificat médical attestant que la participation à 

distance du membre est nécessaire ; 
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3° en raison d’une déficience entraînant une incapacité significative et 

persistante qui constitue un obstacle à sa participation en personne 

aux séances du Conseil ; 

4° en raison de sa grossesse ou de la naissance ou de l’adoption de son 

enfant, auquel cas sa participation à distance ne peut dépasser le 

nombre de semaines consécutives suivant : 

a) 50, s’il ne s’est pas absenté pour un motif de grossesse ou de 

naissance ou d’adoption de son enfant conformément à 

l’article 317 de la Loi sur les élections et les référendums 

dans les municipalités (chapitre E-2.2) ; 

b) le nombre résultant de la soustraction, de 50, du nombre de 

semaines durant lesquelles il s’est absenté pour un motif visé 

au sous-paragraphe a). 

  

La participation à distance est permise seulement si le membre participe à 

la séance à partir d’un lieu situé au Québec ou dans une province 

limitrophe. 

Le procès-verbal de la séance doit mentionner le nom de tout membre du 

Conseil qui y a participé à distance. 

Lorsque la majorité des membres du Conseil participent à distance à une 

séance, la Régie doit faire un enregistrement vidéo de la séance et le 

rendre disponible au public, sur son site Internet ou sur tout autre site 

Internet qu’elle désigne par résolution, à compter du jour ouvrable suivant 

celui où la séance a pris fin. 

 

ARTICLE  4 

Les séances du Conseil sont publiques. 

 

ARTICLE 5 

Les délibérations doivent y être faites à haute et intelligible voix.  

 

ARTICLE 6 

À moins qu’il n’en soit fait autrement état dans l’avis de convocation, les 

séances extraordinaires du Conseil débutent à 19 h. 

 

ORDRE ET DÉCORUM 

 

ARTICLE 7 

Le Conseil est présidé dans ses séances par son président ou le vice-

président, ou, à défaut, par un membre choisi parmi les délégués présents. 

 

ARTICLE 8 

Le président ou toute personne qui préside à sa place maintient l’ordre et 

le décorum et décide des questions d’ordre durant les séances du Conseil, 

sauf appel au Conseil. Il peut ordonner l’expulsion de toute personne qui 

trouble l’ordre. 
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ORDRE DU JOUR 

 

ARTICLE 9 

Le trésorier fait préparer, pour l’usage des membres du Conseil, un projet 

d’ordre du jour de toute séance ordinaire qui doit être transmis aux 

membres du Conseil, avec les documents disponibles, au plus tard 

1 semaine à l’avance. Le défaut d’accomplissement de cette formalité 

n’affecte pas la légalité de la séance. 

 

ARTICLE 10 

L’ordre du jour doit être établi selon le modèle suivant : 

a. ouverture; 

b. adoption de l’ordre du jour; 

c. adoption du procès-verbal de la séance antérieure; 

d. correspondance; 

e. présentation des comptes; 

f. adoption des règlements; 

g. avis de motion; 

h. projets de règlements; 

i. rapport des comités; 

j. divers (administration); 

k. interventions incendie; 

l. divers (incendie); 

m. période de questions; 

n. levée de l’assemblée.  

 

ARTICLE 11 

L’ordre du jour d’une séance ordinaire est complété et modifié, au besoin, 

avant son adoption, à la demande de tout membre du Conseil. 

  

ARTICLE 12 

L’ordre du jour d’une séance ordinaire peut, après son adoption, être 

modifié en tout moment, mais alors, avec l’assentiment de la majorité des 

membres du Conseil présents. 

 

ARTICLE 13 

Les items à l’ordre du jour sont appelés suivant l’ordre dans lequel ils 

figurent. 

 

APPAREILS D’ENREGISTREMENT 

 

ARTICLE 14 

a. L’utilisation de tout appareil photographique, de caméra vidéo, de 

caméra de télévision ou autre est autorisée aux conditions suivantes: 

i. Seuls les membres du Conseil et les officiers qui les assistent, 

de même que, pendant la période de questions seulement, les 

personnes qui posent des questions aux membres du Conseil, 

peuvent être captés par un appareil photographique, une 

caméra vidéo, une caméra de télévision ou tout autre appareil 

d’enregistrement de l’image. 
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ii. La présence de tels appareils n’est autorisée que dans les 

espaces réservés à cette fin et identifiés, ces espaces étant 

décrits comme suit : 

  

- Espace attribué au public à l’intérieur de la salle du 

conseil. 

 

L’utilisation de tout appareil photographique, de caméra vidéo, de caméra 

de télévision ou autre appareil d’enregistrement de l’image n’est autorisée 

qu’à la condition que l’utilisation de l’appareil soit faite silencieusement 

et sans d’aucune façon déranger la tenue de l’assemblée. 

 

ARTICLE 15 

L’utilisation d’un appareil d’enregistrement mécanique ou électronique de 

la voix est autorisée durant les séances du Conseil, à la condition que 

l’utilisation de l’appareil soit faite silencieusement et sans d’aucune façon 

déranger la tenue de l’assemblée; l’appareil utilisé devra demeurer en la 

possession physique de son utilisateur, ou encore être déposé sur une table 

ou sur un espace désigné et identifié à cette fin; ni l’appareil 

d’enregistrement, ni le micro ou toute autre composante de cet appareil ne 

devront être placés sur la table du Conseil devant celle-ci ou à proximité 

de celle-ci ou à un endroit autre que ceux ci-haut indiqués. 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

ARTICLE 16 

Les séances du Conseil comprennent une période au cours de laquelle les 

personnes présentes peuvent poser des questions orales aux membres du 

Conseil. 

 

ARTICLE 17 

Chaque période est d’une durée maximale de quinze minutes, mais peut 

prendre fin prématurément s’il n’y a plus de question adressée au Conseil. 

 

Les personnes qui résident sur le territoire de la Régie ou qui sont 

propriétaires d’un immeuble ou occupant d’un établissement d’entreprise 

situé sur ce territoire ont priorité pour poser une question. 

S’il reste du temps après que ces personnes ait posé leurs questions, toute 

autre personne peut poser une question au Conseil. 

  

ARTICLE 17.1 

Les personnes désirant bénéficier de la priorité relative aux résidents et 

propriétaires doivent s’inscrire auprès du secrétaire-trésorier, en 

fournissant une preuve de leur identité et de leur propriété, le cas échéant. 

La période d’inscription commence trente minutes avant le début de la 

séance et se termine cinq minutes avant le début de la séance. 

 

ARTICLE 18 

Tout membre du public présent désirant poser une question devra : 

a. s’identifier au préalable ; 

b. s’adresser au président de la séance ; 

c. déclarer à qui sa question s’adresse ; 
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d. ne poser qu’une seule question et une seule sous-question sur le 

même sujet. Toutefois, toute personne pourra poser une nouvelle 

question ainsi qu’une nouvelle sous-question, lorsque toutes les 

personnes qui désirent poser une question l’auront fait, et ainsi de 

suite à tour de rôle jusqu’à l’expiration de la période de questions ; 

e. s’adresser en termes polis et ne pas user de langage injurieux et 

libelleux. 

 

ARTICLE 19 

Chaque intervenant bénéficie d’une période maximum de cinq minutes 

pour poser une question et une sous-question, après quoi le président de la 

séance peut mettre fin à cette intervention. 

 

ARTICLE 20 

Le membre du Conseil à qui la question a été adressée peut soit y répondre 

immédiatement, y répondre à une assemblée subséquente ou y répondre 

par écrit. 

 

ARTICLE 21 

Chaque membre du Conseil peut, avec la permission du président, 

compléter la réponse donnée. 

 

ARTICLE 22 

Seules les questions de nature publique seront permises, par opposition à 

celles d’intérêt privé ne concernant pas les affaires de la Régie. 

 

ARTICLE 23 

Tout membre du public présent lors d’une séance du Conseil qui désire 

s’adresser à un membre du Conseil au secrétaire-trésorier ou au directeur 

du service de sécurité incendie, ne peut le faire que durant la période de 

questions. 

 

ARTICLE 24 

Tout membre du public présent lors d’une séance du Conseil, qui s’adresse 

à un membre du Conseil, au secrétaire-trésorier ou au directeur du service 

de sécurité incendie pendant la période de questions, ne peut que poser des 

questions en conformité des règles établies aux articles 18, 19, 22 et 23. 

 

ARTICLE 25 

Tout membre du public présent lors d’une séance du Conseil doit 

s’abstenir de crier, de chahuter, de chanter, de faire du bruit ou poser tout 

autre geste susceptible d’entraver le bon déroulement de la séance. 

Tout membre du public présent doit faire preuve de respect à l’endroit des 

membres du Conseil et des autres membres du public présents dans la 

salle. 

 

ARTICLE 26 

Tout membre du public présent lors d’une séance du Conseil doit obéir à 

une ordonnance de la personne qui préside l’assemblée ayant trait à l’ordre 

et au décorum durant les séances du Conseil. 
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DEMANDES ÉCRITES 

 

ARTICLE 27 

Les pétitions ou autres demandes écrites adressées au Conseil ou à l’un 

des membres ne sont ni portées à l’ordre du jour ni lues lors de 

l’assemblée, sauf dans les cas prévus à la loi. 

 

PROCÉDURES DE PRÉSENTATION DES DEMANDES, 

RÉSOLUTIONS ET PROJETS DE RÈGLEMENT 

 

ARTICLE 28 

Un élu ne prend la parole qu’après avoir signifié, en levant la main, son 

intention de le faire au président de l’assemblée. Le président de 

l’assemblée donne la parole à l’élu selon l’ordre des demandes. 

 

ARTICLE 29 

Les résolutions et les règlements sont présentés par un élu qui explique le 

projet au Conseil, ou, à la demande du président, par le secrétaire-

trésorier. 

Une fois le projet présenté, le président de l’assemblée doit s’assurer que 

tous les membres du Conseil qui désirent se prononcer sur la question ont 

eu l’occasion de le faire. 

Une fois le projet de résolution ou de règlement présenté, et que tous les 

membres du Conseil qui désirent se prononcer sur la question ont eu 

l’occasion de le faire, un membre du Conseil peut présenter une demande 

d’amendement au projet. 

 

ARTICLE 30 

Lorsqu’une demande d’amendement est faite par un membre du Conseil, 

le Conseil doit d’abord voter sur l’amendement présenté. Lorsque 

l’amendement est adopté, le Conseil vote alors sur le projet original tel 

qu’amendé. Lorsque l’amendement n’est pas adopté, le Conseil vote sur le 

projet original. Les règles applicables au vote sur le projet original 

s’appliquent au vote d’amendement. 

 

ARTICLE 31 

Tout membre du Conseil peut en tout temps, durant le débat, exiger la 

lecture de la proposition originale ou de l’amendement et le président ou le 

secrétaire-trésorier, à la demande du président ou du membre du Conseil 

qui préside la séance, doit alors en faire la lecture. 

  

ARTICLE 32 

À la demande du président de l’assemblée, le secrétaire-trésorier peut 

donner son avis ou présenter les observations ou suggestions qu’il juge 

opportunes relativement aux questions en délibération. 

 

VOTE 

 

ARTICLE 33 

Les votes sont donnés à vive voix et, sur réquisition d’un membre du 

Conseil, ils sont inscrits au livre des délibérations du Conseil. 
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ARTICLE 34 

Sauf le président de l’assemblée, tout membre du Conseil est tenu de voter 

sous peine des sanctions prévues à la loi, à moins qu’il n’en soit exempt 

ou empêché en raison de son intérêt dans la question concernée, 

conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 

municipalités (RLRQ, c. E-2.2). 

 

ARTICLE 35 

Toute décision doit être prise à la majorité des membres présents, sauf 

lorsque la loi demande une autre majorité. 

 

ARTICLE 36 

Lorsque les voix sont également partagées, la décision est considérée 

comme rendue dans la négative. 

 

ARTICLE 37 

Les motifs de chacun des membres du Conseil, lors d’un vote, ne sont pas 

consignés au procès-verbal. 

  

AJOURNEMENT 

 

ARTICLE 38 

Toute séance ordinaire ou extraordinaire peut être ajournée par le Conseil 

à une autre heure du même jour ou à un autre jour subséquent, sans qu’il 

soit nécessaire de donner avis de l’ajournement aux membres qui n’étaient 

pas présents. 

Aucune affaire nouvelle ne peut être soumise ou prise en considération 

lors d’un ajournement d’une séance extraordinaire, sauf si tous les 

membres du Conseil sont alors présents et y consentent. 

 

ARTICLE 39 

Deux membres du Conseil peuvent, quand il n’y a pas quorum, ajourner la 

séance une heure après que le défaut de quorum a été constaté. L’heure de 

l’ajournement et les noms des membres du Conseil présents doivent être 

inscrits au procès-verbal de la séance. 

Dans ce cas, un avis spécial écrit de l’ajournement doit être donné par le 

secrétaire-trésorier aux membres du Conseil qui n’étaient pas présents lors 

de l’ajournement. La signification de cet avis doit être constatée, à la 

reprise de la séance ajournée, de la même manière que celle de l’avis de 

convocation d’une séance extraordinaire. 

Avis spécial de cet ajournement doit être donné, par le secrétaire-trésorier, 

aux membres du Conseil absents lors de l’ajournement. 

L’heure de l’ajournement, le nom des membres du Conseil présents, le 

jour et l’heure où cette séance a été ajournée sont inscrits dans le livre des 

délibérations du Conseil. 

 

PÉNALITÉ 

 

ARTICLE 40 

Toute personne qui agit en contravention des articles 14, 15, 18e., 23 à 26 

et 28 du présent règlement commet une infraction et est passible d’une 

amende minimale de 200 $ pour une première infraction et de 400 $ pour 

une récidive, ladite amende ne devant en aucun cas être supérieure à 

1 000 $. Les frais pour chaque infraction sont en sus. 
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À défaut de paiement dans le délai imparti par la Cour, le contrevenant 

sera passible des sanctions prévues au Code de procédure pénale du 

Québec (RLRQ, c. C-25.1). 

 

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET FINALES 

 

ARTICLE 41 

Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétée de façon 

à restreindre les pouvoirs qui sont accordés par la loi aux membres du 

Conseil. 

 

ARTICLE 42 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi et est publié 

sur le site Internet de la Régie. 
 

Adoptée à l’unanimité des membres présents. 

 

130-24-12-12 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE SOUTIEN TECHNIQUE DE 

FQM SERVICES, COOPÉRATIVE DE SOLIDARITÉ 

 

ATTENDU QUE la Régie utilise les logiciels de gestion municipale de FQM 

Services, coopérative de solidarité (CIM) pour la 

comptabilité et la paye ; 

 

ATTENDU QU’ il y a lieu de renouveler pour l’année 2025 le contrat de 

soutien technique avec CIM afin de conserver le système à 

jour et le soutien nécessaire aux opérations ; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR JACQUES DAVID,  

APPUYÉ PAR MONSIEUR PIERRE TÉTRAULT ET RÉSOLU : 

 

DE renouveler pour l’année 2025 le contrat de soutien technique 

avec FQM Services, coopérative de solidarité (CIM), selon 

les règles contenues au forfait annuel de soutien et de mise à 

jour des logiciels de gestion municipale et selon la 

tarification, tel que plus amplement décrit dans un 

communiqué daté du 30 octobre 2024 : 

 

- 1 960 $ forfait annuel incluant 10 heures de soutien; 

- 120$ / hre soutien technique supplémentaire; 

- 120$ / hre formation à distance; 

- 160$ / hre lorsqu’un programmeur spécialiste est 

impliqué; 

 

D’ autoriser la secrétaire-trésorière madame Célyne Cloutier à 

signer, tout document nécessaire afin que prenne plein effet 

cette résolution.  

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

131-24-12-12 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’ENTRETIEN ET DE SOUTIEN 

DES APPLICATIONS PREMIÈRE LIGNE 

 

ATTENDU le transfert administratif du Logiciel Première Ligne qui 

passe de PG Solutions à ICO Technologies à compter du 

1er janvier 2025 ; 
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ATTENDU QUE la Régie utilise les logiciels de gestion pour services de 

sécurité incendie de Première Ligne ; 

 

ATTENDU QU’ il y a lieu de renouveler pour 2025 le contrat d’entretien et 

de soutien des applications (CESA) pour le logiciel Première 

Ligne afin de maintenir le système à jour et le soutien 

technique nécessaire aux opérations ; 

  

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR PIERRE 

TÉTRAULT, APPUYÉ PAR MONSIEUR JACQUES DAVID ET RÉSOLU : 

 

DE renouveler pour l’année 2025 le contrat d’entretien et de 

soutien des applications (CESA) pour le logiciel de Première 

Ligne, selon les termes et conditions établis dans un 

document daté du 11 novembre 2024, au montant de 

2 459.20 $ avant taxes ; 

 

D’ autoriser madame Célyne Cloutier, secrétaire-trésorière à 

signer tous documents requis afin que prenne plein effet 

cette résolution. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

132-24-12-12 DÉPÔT DES DOCUMENTS D’ASSURANCE ET APPROBATION DES 

CONDITIONS D’ASSURANCE AVEC LES MONTANTS ASSURABLES 

 
ATTENDU QU’ il y a lieu de faire approuver par le conseil les conditions 

d’assurance avec les montants assurables prévus au contrat 

d’assurance détenu avec la FQM Assurances pour l’année 2025; 

 

ATTENDU QUE les documents d’assurance ont été déposés et mis à la disposition 

des membres du conseil; 

 

ATTENDU QUE l’assuré comprend que certaines garanties du contrat contiennent 

une clause de règle proportionnelle applicable en cas de perte 

partielle; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR DEREK GRILLI, APPUYÉ 

PAR MADAME NANCY GAGNON ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil approuve les conditions d’assurance avec les montants 

assurables du contrat qu’elle détient avec la FQM Assurances 

ainsi que le coût du renouvellement pour l’année 2025 établit à 

31 440 $ avant taxes applicables pour la police couvrant les 

bâtiments, les véhicules, les équipements et la responsabilité civile 

et à 1 045 $ avant taxes applicables pour la police accident 

pompiers ; 

 

QUE madame Célyne Cloutier, secrétaire-trésorière, soit autorisé à 

signer tous documents nécessaires afin que prenne plein effet cette 

résolution. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

 DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2024 SUR LA GESTION 

CONTRACTUELLE 

 

Dépôt du rapport annuel 2024 sur la gestion contractuelle et de la liste des contrats 

de plus de 2 000 $ d’un même contractant et qui totalise une dépense de plus de 

25 000 $ selon l’article 477.6 de la Loi sur les cités et villes. 
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133-24-12-12 REMPLACEMENT DE DEUX APPAREILS DE CHAUFFAGE DE TYPE 

AÉROTHERME SITUÉS DANS LE GARAGE CASERNE 1 

 

ATTENDU QUE le conseil de la Régie a donné son accord pour le 

remplacement d’un appareil de chauffage situé dans le 

garage de la caserne 1 (résolution 115-24-11-13) ; 

 

ATTENDU QU’ au moment de l’installation il s’est avéré que le deuxième 

appareil de chauffage était lui aussi fissuré ; 

 

ATTENDU QUE le remplacement de deux aérothermes plutôt qu’un est 

désormais requis ; 

 

ATTENDU QU’ une nouvelle soumission a été demandé pour la fourniture et 

l’installation de deux aérothermes REZNOR UDXC150 au 

gaz naturel plutôt qu’un seul de calibre 200 ;  

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR PIERRE 

TÉTRAULT, APPUYÉ PAR MONSIEUR ANDRÉ COURTEMANCHE ET 

RÉSOLU : 

  

QUE  la Régie procède au remplacement des deux appareils de 

chauffage de type aérotherme situé dans le garage de la 

caserne 1 au montant de 7 190 $, tel que plus amplement 

décrit à la soumission du 09 décembre 2024 de Plombair 

Estrie ; 

 

QUE la présente résolution abroge la résolution 115-24-11-13. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

134-24-12-12 REMPLACEMENT DES TUYAUX DE L’ÉCHANGEUR D’AIR SOUS-SOL 

CASERNE 1 

ATTENDU QUE la Régie a fait inspecter l’échangeur d’air situé au sous-sol 

de la caserne 1 ; 

 

ATTENDU QUE l’appareil s’avère bien fonctionné malgré son âge ; 

 

ATTENDU QUE les tuyaux alimentant l’entrée et la sortie d’air sont 

endommagés et très sales ; 

 

ATTENDU QUE les tuyaux qui sont faits de matière flexible ne peuvent être 

nettoyés à cause de leur état général (éventés et fendus) ; 

 

ATTENDU QU’ il y a lieu de remplacer les tuyaux avec du flexible ou du 

rigide ; 

 

 Tuyau flexible : 1 450 $ avant taxes 

 Tuyau rigide :  2 000 $ avant taxes 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR DEREK GRILLI, 

APPUYÉ PAR MADAME NANCY GAGNON ET RÉSOLU : 

  

QUE  la Régie procède au remplacement des tuyaux de 

l’échangeur d’air situé au sous-sol de la caserne 1 par des 

tuyaux flexibles au montant de 1 450 $, tel que plus 

amplement décrit à la soumission numéro 2741 du 

11 décembre 2024 de Climatisation A.C. Inc. 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 
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135-24-12-12 RANDONNÉE DU MONT-VALCOURT 

 

ATTENDU QU’ une activité de randonnée sur le Mont Valcourt est organisée 

par la Municipalité du Canton de Valcourt dans le cadre du 

Festi-Val en neige ; 

 

ATTENDU QUE la municipalité demande l’assistance du service de sécurité 

incendie pour assurer la sécurité durant l’activité, plus 

particulièrement au niveau de la circulation ;  

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR PIERRE 

TÉTRAULT, APPUYÉ PAR MONSIEUR JACQUES DAVID ET RÉSOLU : 

 

D’ autoriser la participation du service de sécurité incendie lors 

de la Randonnée du Mont Valcourt le 31 janvier 2025 à partir 

de 18h00 jusqu’à 21h00 selon l’organisation prévue par le 

directeur du service de sécurité incendie et les effectifs 

disponibles ; 

 

QUE les pompiers soient rémunérés au taux prévu au Manuel du 

pompier pour ce type d’activité. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

POINT D’INFORMATION : CHANGEMENT DES ADRESSES 

COURRIELS EFFECTIF 

 

La secrétaire informe les membres du conseil que les adresses courriels de la Régie 

sont changées et passe de cooptel.qc.ca à .ca 

 

INCENDIE 

 

INTERVENTIONS NOVEMBRE 2024 

 

Le conseil de la Régie prend connaissance du rapport d’intervention du mois de 

novembre 2024. 
  

 POINT D’INFORMATION : SEMAINE DE LA PRÉVENTION DU 

SUICIDE AU 02 AU 08 FÉVRIER 2025 

 

Comme l’an passé nos pompiers participeront à la Semaine de prévention du suicide 

du 02 au 08 février 2025. À cette occasion la Régie permet l’utilisation de son logo 

ainsi que certains équipements pour entre autres la prise de photos. 

 

 50e ANNIVERSAIRE DE L’INAUGURATION DE LA CASERNE DE 

VALCOURT 

 

Le 11 novembre 1974 est la date de l’inauguration de la caserne de Valcourt et non 

la date de la création du service d’incendie comme tel. 

 

La secrétaire fera des recherches pour connaître l’année de la création du service 

d’incendie. 
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136-24-12-12 CONTRIBUTION AU SOUPER DE NOËL DE L’ASSOCIATION 

 

ATTENDU QUE la Régie contribue financièrement chaque année pour le 

souper de Noël de l’Association des pompiers de Valcourt ;  

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR DEREK GRILLI, 

APPUYÉ PAR MONSIEUR ANDRÉ COURTEMANCHE ET RÉSOLU : 

 

QUE la Régie verse à l’Association des pompiers de Valcourt à 

titre de contribution financière pour le souper de Noël la 

somme de 1 300 $ et qu’il soit ajouté à cette somme un 

montant de 200 $ pour défrayer le coût du souper pour 

quatre (4) personnes, employés cadres ou membres du 

conseil. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Aucune question. 

 

137-24-12-12 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

TOUS LES SUJETS PORTÉS À L’ORDRE DU JOUR DE CETTE SÉANCE 

AYANT FAIT L’OBJET DE DISCUSSIONS ET DE RÉSOLUTIONS, LE CAS 

ÉCHÉANT, IL EST PROPOSÉ PAR MADAME NANCY GAGNON : 

 

QUE     l’assemblée soit levée à 19h35. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

 

 

_________________________  ________________________ 

Célyne Cloutier, secrétaire-trésorière Patrice Desmarais, président 

 

 

JE, CÉLYNE CLOUTIER, SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE, CERTIFIE QU’IL Y A LES CRÉDITS 

DISPONIBLES POUR CHACUNE DES RÉSOLUTIONS CONCERNÉES DU PRÉSENT PROCÈS-

VERBAL. 

 

JE, PATRICE DESMARAIS, PRÉSIDENT, ATTESTE QUE LA SIGNATURE DU PRÉSENT 

PROCÈS-VERBAL ÉQUIVAUT À LA SIGNATURE PAR MOI DE TOUTES LES RÉSOLUTIONS 

QU’IL CONTIENT AU SENS DE L’ARTICLE 142 (2) DU CODE MUNICIPAL. 


